
 

 

Termes de référence pour une consultation nationale 
en appui au Dialogue pays sur le VIH/sida  

 

 

1. Contexte et Justification 
 

  
La stratégie 2023-2028 du Fonds mondial met l’accent sur le soutien aux populations clés et vulnérables, 
qui sont des partenaires essentiels à chaque étape de la lutte contre le VIH/sida pour lever les obstacles 
et s’investir davantage dans tous les processus liés au Fonds mondial. 
 

Les pays qui souhaitent présenter au Fonds mondial une demande de financement et mettre en œuvre 
une subvention, sont tenus à tenir un «dialogue au niveau du pays» qui doit être inclusif faisant participer 
les différentes parties prenantes concernées par le VIH/sida et les Droits Humains particulièrement les 
populations clés et vulnérables afin de mettre en commun leurs expériences et contribuer à définir des 
programmes et services qui peuvent répondre au mieux à leurs besoins, à ceux de leur communauté et 
améliorer en conséquence la riposte au VIH/sida. Ce dialogue peut prendre la forme de forums 
multisectoriels ou des discussions et c’est à ce moment-là que des choix seront pris à propos des services 
pour lesquels un financement sera demandé par le CCM Tunisie au Fonds mondial à la 2ème fenêtre de 
l’année 2026 (soit au mois de juillet 2026). 
 

2. Objectif général de la consultation 
Appuyer le CCM dans son rôle de coordination de l’élaboration d’une demande de financement au 8ème 
cycle de subvention (CS8) pour la période 2027-2029. 
 

3. Objectifs spécifiques  
- Accompagner les différentes étapes du processus de dialogue-pays, y compris l’animation des 

réunions et ateliers de concertation avec les différentes parties prenantes en présentiel et à 
distance pour la collecte des informations et priorités à intégrer dans la demande de financement 
CS8.  

- Définir le paquet d’interventions communautaires à mettre en œuvre par les OSC en lien avec la 
nouvelle subvention CS8 et en conformité avec les stratégies nationales de la riposte au VIH/sida 
et les directives du Fonds mondial.  

 

4. Tâches et Responsabilités 
Le(la) consultant(e) aura pour principales tâches et responsabilités de : 

- Élaborer un agenda détaillé de travail en début de la mission. 
- Prendre connaissance des documents stratégiques relatifs à la riposte contre le VIH/sida. Cela 

inclut l'importance d'impliquer les communautés et les populations clés à chaque étape de la 
préparation de la demande de financement. De plus, il est crucial de comprendre le contexte 
local et les dynamiques sociales associées au VIH/sida. 

- Tenir des focus groupes et des réunions en présentiel et à distance avec les parties prenantes, 
particulièrement les représentants des populations clés (hommes ayant des rapports sexuels 
avec des hommes, travailleuses du sexe, usagers de drogues en iv, personnes vivant avec le 
VIH, transgenres etc.) et des communautés pour recueillir des perspectives approfondies 
garantissant ainsi une représentation adéquate des voix. 

- Assurer la collecte et l’analyse des données nécessaires pour identifier les besoins et priorités 
des populations clés et des communautés concernées par le VIH/sida. 

- Animer en étroite collaboration avec le consultant international recruté par le PNUD deux ateliers 
de deux jours chacun en présentiel dont un sera consacré pour la définition des priorités en 
matière de lutte contre le VIH/sida et un autre pour la validation des priorités définies lors des 
réunions précédentes.  

- Analyser les résultats et formuler des recommandations basées sur ces consultations. 
- Préparer et soumettre des rapports et documents requis pour la demande de financement, en 

intégrant les priorités identifiées. 
 



5. Profil du (de la) consultant(e) :  
 

- Titulaire d’un diplôme en santé publique, sciences sociales ou domaine connexe. 
- Excellentes compétences en communication et en facilitation, d’analyse et résolution des 

problèmes, de prise de décision et d’initiative de synthèse / rédaction. 
- Capacité à travailler avec des populations diverses et à créer un environnement inclusif. 
- Maîtrise des enjeux liés aux droits humains et aux inégalités en matière de santé. 
- Excellente maitrise du français et de l’arabe (écrit/oral),  
- Expérience professionnelle d’au moins 5 ans en lien avec la riposte au VIH/sida, la 

mobilisation communautaire, la prévention combinée, l’accès universel à la santé, la 
société civile, le Fonds mondial.  

- Familiarité avec les modalités de fonctionnement, incluant les principes du nouveau 
modèle de financement, du Fonds mondial et des CCM.  

- Disponibilité suffisante et capacité de respecter les délais de livraison des produits 
attendus.  
 

6. Durée et période de la mission 
- Durée de la mission : 30 jours 
- Durée de réalisation : le délai global d’exécution de la mission est d’un maximum de deux 

mois et demi y compris les délais de validation et ce, à partir de la date de signature du 
contrat. 

- La date de début de la mission est prévue au mois de janvier 2026. 

7. Livrables Attendus 
• Documentation sur l'implication des populations clés des communautés dans le processus. 
• Rapport de consultation et recommandations pour la demande de financement. Ce rapport 

intègrera les retours des parties prenantes : 
- Liste des actions définies par chaque groupe de population clés et vulnérables et des 

résultats obtenus (ateliers/réunions présentiels et à distance, contacts…) pouvant 
assurer la représentation de différents groupes lors du processus de dialogue-pays.  

- Rapport finalisé et validé sur le processus du dialogue pays intégrant les besoins 
prioritaires des populations concernées.  

- Le formulaire conçu par le Fonds mondial et relatif au dialogue pays est rempli et prêt 
à être annexé à la demande de financement CS8. 
 

8. Rémunération et modalités de paiement 
- Le budget de cette activité est déjà précisé dans la subvention du CCM Tunisie (TUN-

CFUND-2408), couvrant la période allant du 1er janvier au 31 décembre 2026. 
- Les honoraires du consultant sont fixés par ce Budget et sont d’un montant global Brut 

équivalent à 13500 DT (treize mille cinq cents dinars tunisiens). 
- Ledit montant sera soumis à une retenue à la source, selon la réglementation en vigueur. 
- Le paiement des honoraires se fera après la validation des priorités lors d’une AG et la 

remise d’un rapport final de consultation et intégrant des recommndations pour la demande 
de financement CS8. 

 

9. Taches indicatives de (la) consultant(e) :  
Le(la) consultant(e) doit collaborer avec le consultant international (ou régional) dans le cadre de 
l’assistance technique fournie par le PNUD pour l’animation éventuelle à distance : 

- D’un dialogue régional pour 30 participants représentant les communautés des deux pays (CCM 
Tunisie-CCM Algérie).  

- Une réunion de validation des actions prioritaires auprès des populations clés et vulnérables issues 
du Dialogue régional pour 30 participants de la société civile des deux pays (Tunisie-Algérie). 

 

10. Critères de sélection 
Les candidats seront évalués au regard des procédures du CCM (manuel des procédures) et sur la base 
de leur qualification et expérience. 
Le comité de sélection examinera les soumissions et leur éligibilité sur la base des termes de référence. 
 



11. Modalité de candidature 
Le dossier de candidature est composé de : 

- Un curriculum vitae (actualisé) du consultant démontrant clairement que le candidat remplit les 
critères requis (attestations de service fait ou toutes autres références en lien avec l’exécution de 
cette mission), 

- Une lettre de motivation et une description sommaire de la méthodologie de travail. 
- Une offre technique. 

 

NB. L’offre technique devra comprendre au minimum les éléments suivants :  
- Compréhension des présents termes de référence ;  
- Méthodologie proposée pour atteindre les objectifs ;  
- Étapes de réalisation ;  
- Planning de travail détaillé.  
- Cette offre ne devra pas dépasser 10 pages (hors CV). D’autres documents jugés pertinents pour 

la proposition pourront être joints en annexe.  
 
Les dossiers de candidature sont envoyés par courrier électronique à l’adresse suivante : 
ccm.tunisie@ccmtunisie.org.tn, avec la mention en objet : « Appui au dialogue pays sur le VIH/sida ». 
 
Le dernier délai de soumission est fixé au lundi 26 janvier 2026 (à minuit).  
Les offres reçues après cette date ne seront pas considérées.  
Seul(e) le(la) candidat(e) sélectionné(e) sera contacté(e). 
 

12. Contact 
Pour toute question, veuillez contacter le secrétariat du CCM au 71230396 
Site web du CCM : https://www.ccmtunisie.org.tn/ 
 

 

 

 

 


